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Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE  
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 
 

 

 

Modificatif annulant et remplaçant le précédent avis de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial portant sur l’autorisation d’extension d’un ensemble commercial 

par création d’un magasin à l’enseigne  « DARTY » à Clermont-l’Hérault (34) 

--------- 

Le Préfet de l’Hérault 

Officier dans l’Ordre National du Mérite 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU la demande de permis de construire n° 034 079 C 0052 déposée en mairie de Clermont-
l’Hérault en date du 06 novembre 2017 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2017/20/AT le 21 novembre 2017, formulée par la S.C. 
JDSS Distribution, sise Z.A.E. du Pavhé – 3 Rue de la Clairette à Clermont-l’Hérault (34), en 
vue d’être autorisée à l’extension d’un ensemble commercial par création de  554,12 m² la 
surface de vente d’un magasin à l’enseigne « DARTY » portant la surface de vente de 
l’ensemble commercial de 1 776 à 2 330,12 m² , situé  1 Rue de la Clairette à Clermont-
l’Hérault (34) ; 

VU l'arrêté préfectoral du 28 novembre 2017, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU le rapport de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 12 janvier 2018 ; 

CONSIDÉRANT que le projet est situé en zone IVAUa du P.L.U., dans la zone d’activités les 
Tannes Basses qui autorise l’implantation de commerce ; 

CONSIDÉRANT que le projet s’implantera au sein d’une réserve d’un bâtiment existant, 
seuls 80 m² seront construits sur le parking ; il n’entraînera pas de consommation d’espace 
supplémentaire ; le parking et les accès seront mutualisés ; 

CONSIDÉRANT que le projet participera au développement de l’offre commerciale sur le 
territoire du centre Hérault en forte croissance démographique ; il permettra de freiner 
l’évasion commerciale ; 
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VU le résultat des votes des membres de la C.D.A.C. ; 

EN CONSÉQUENCE décide d’émettre un avis favorable à l’unanimité à la demande 
d’extension d’un ensemble commercial par création d’un magasin à l’enseigne 
« DARTY» à Clermont-l’Hérault (34) 1 Rue de la Clairette. 

Ont voté favorablement :        

� M. Salvador RUIZ, Maire de Clermont-l’Hérault, commune d’implantation 
� M. Jacques RIGAUD, représentant le Président du Conseil Départemental 
� M. Olivier BRUN, représentant le Président de la Communauté de Communes du 

Clermontais 
� M. Denis MALLET, représentant le Président du SYDEL 
� M. Jean-Luc BERGEON, représentant la Présidente de la région Occitanie 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’association des maires du département 
� M. Jean-Claude LACROIX, représentant les Intercommunalités 
� M. Jean-Paul VOLLE, personnalité qualifiée en matière de développement du 

territoire/aménagement du territoire 
� MM. Jacky BESSIERES et Arnauld CARPIER, personnalités qualifiées en matière de 

consommation 

 
 

 
    Fait à Montpellier, le 1er février 2018 
 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, 
Président de la Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial 
 

                         
                                 Signé 
 
                                                                   
         

 Philippe NUCHO 
 

 
 
 
 
 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat 
de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris 
Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. 
R.752-19. 













 

 
 

PREFET DE L'HERAULT 
 

   Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
     Pôle Jeunesse, Sports et Vie Associative 
 

  PREFET DE L’HERAULT 

Officier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

ARRETE N°  

 
VU la loi du 1

er
 Juillet 1901 modifiée relative au contrat d’association, 

 

VU le décret du 16 août 1901 portant règlement d’administration publique pour l’exécution de la loi du 1
er

 juillet 

1901 relative au contrat d’association, 
 

VU le décret n° 84.567 du 04 juillet 1984 modifiant l’article 6 de l’ordonnance du 02 octobre 1943 rendue 

applicable par l’ordonnance du 09 août 1944, accordant aux préfets du lieu du siège social des associations de 

jeunesse et d’éducation populaire à caractère régional, départemental ou local leur pouvoir de décision en ce qui 

concerne l’agrément des dites associations, 
 

VU l’arrêté, Monsieur le Préfet de l’Hérault déléguant sa signature à Monsieur le Directeur départemental de la 

cohésion sociale, 
 

VU la loi 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre social, éducatif et culturel, 
 

VU le décret n° 2002-570 du 22 avril 2002 relatif au conseil national et aux conseils départementaux de 

l’éducation populaire et de la jeunesse, 
 

VU le code d’action sociale et des familles articles 227.4 et 227.10, 
 

VU l’arrêté préfectoral relatif à la création d’un conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie 

associative (CDJSVA), 
 

VU la demande d’agrément présentée par l’association, 

 

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault 
 

 

 A R R E T E 
 

 ARTICLE 1: L’association ci-après dénommée est agréée en tant qu’association de jeunesse et d’éducation 

populaire sous le numéro :   
 

Association adresse C.P. ville 
numéro 

d'agrément 

Pupilles de 

l’Enseignement 

Public  

21 rue Jean Giroux 

 CS 27380 
34184 

MONTPELLIER 

Cédex 04 
3418 JEP 267 

 

 

ARTICLE  2 : Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratif de la Préfecture de l’Hérault. 

     

                     Montpellier, le 24  janvier 2018 

 

          Signé par Didier CARPONCIN  

 

      

 

 











































PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE MODIFICATIF DDTM  
R 15 034 0004 0

portant délivrance d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9;

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Sliman KACHAOU en date du 02 juillet 2015 en
vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’animation de stages de sensibilisation à la sécurité
routière dans le département de l’Hérault.

Considérant la demande présentée par Monsieur Sliman KACHAOU en date du 29 décembre 2017
en vue d’une modification de salles.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

– ARRETE   : 

Article 1er

Monsieur Sliman KACHAOU, né le 27 novembre 1988 à Villeurbanne (69) est autorisé à exploiter,
sous le n° R 15 034 0004 0, un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la
sécurité routière, dénommé FORM’ALLIANCE situé 84 Rue Maurice Béjart à
MONTPELLIER(34080);

Article 2 

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 24 septembre 2015.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.



Article 3 

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle
de formation suivante :

– 411 Rue Favre de Saint Castor à Montpellier(34080)

Article 4 

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

Article 5 

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée
deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 

Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 

L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

Article 8 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validitéseront enregistrés dans le registre national
de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et dela sécurité routière crée par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, lecas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant.

Article 9 

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Sliman KACHAOU ;



Article 10 

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 29 janvier 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou hiérarchique dans le délai de 2 mois à compter de la présente décision)

de la notification de la présente décision)



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-11 
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP400202875 

Vu le code du travail  et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 11-XVIII-237 concernant
l’association  intermédiaire  SOLIDARITE  ET  TENACITE  POUR  L’EMPLOI  ET  FORCE
D’INSERTION (S.T.E.F.I.) dont le siège social était situé 7 bis Bd Jules Guesde – 
34310 CAPESTANG,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de l’association intermédiaire SOLIDARITE ET TENACITE POUR
L’EMPLOI ET FORCE D’INSERTION (S.T.E.F.I.) à compter du 30 novembre 2015,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du  siège  social  de  l’association intermédiaire  SOLIDARITE ET TENACITE POUR
L’EMPLOI ET FORCE D’INSERTION (S.T.E.F.I.) est modifiée comme suit :

-  46 rue Louis Baisse – 34310 CAPESTANG.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 24 janvier 2018             

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-15  
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP519559272

Vu le code du travail  et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 12-XVIII-278 concernant la
SARL COOP EUROPE dont le siège social est situé 16 rue du Berry – 34500 BEZIERS,

Vu l’extrait kbis et le procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 5 juillet 2016 justifiant du
changement de gérance de la SARL COOP EUROPE à compter du 30 juin 2016,

Le Préfet de l’Hérault,

La gérance de la SARL COOP EUROPE est modifiée comme suit :
- A la place de Mme REGIS Viviane, substituer Monsieur MOHAMED GAMOUS Helmy et

Madame MOHAMED GAMOUS Samira.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 24 janvier 2018            

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-08 
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP490228731

Vu le code du travail  et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne en date du 17 décembre 2015
concernant  l’entreprise  individuelle  de  Madame  NINO Françoise  dénommée  MOSAIQUE
SERVICES dont le siège social était situé 66 impasse des Hirondelles – 01120 NIEVROZ,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de l’entreprise individuelle de Madame NINO Françoise dénommée
MOSAIQUE SERVICES à compter du 1er août 2017,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du  siège  social  de  l’entreprise individuelle  de Madame NINO Françoise dénommée
MOSAIQUE SERVICES est modifiée comme suit :

-  86 rue des Amandiers – 34570 VAILHAUQUES – numéro SIRET : 49022873100025.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 24 janvier 2018           

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PREFET DE.L’HERAULT

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



Arrêté modificatif n° 18-XVIII-14
à l’arrêté préfectoral n° 16-XVIII-19
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP817879067

Le Préfet de l’Hérault

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2
et D.7233-1,

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

VU l’arrêté préfectoral n° 16-XVIII-19 en date du 3 février 2016 portant agrément de l’EURL PF34
dénommée PETIT FILS dont le siège social était situé 199 rue Hélène Boucher – 34170 CASTELNAU
LE LEZ.

Vu le certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements justifiant du changement
siège social de l’EURL PF34 dénommée PETIT FILS à compter du 7 février 2017.

Arrête :

Article 1     : 

L’article 1 est modifié comme suit     :

L’adresse du siège social de l’EURL PF34 dénommée PETIT FILS est modifiée comme suit :

-  12 parc club du Millénaire – 1025 avenue Henri Becquerel – 34000 MONTPELLIER.

Article 2     : 

Les autres articles restent inchangés.

Article 3     : 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 24 janvier 2018       

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-13  
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP817879067 

Vu le code du travail  et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 16-XVIII-18 concernant
l’EURL PF34 dénommée PETIT FILS dont le siège social était situé 199 rue Hélène Boucher –
34170 CASTELNAU LE LEZ,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de  l’EURL PF34 dénommée PETIT FILS à compter du 7 février 2017,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’EURL PF34 dénommée PETIT FILS est modifiée comme suit :
- 12 parc club du Millénaire – 1025 avenue Henri Becquerel – 34000 MONTPELLIER.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 24 janvier 2018              

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-10
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833694185

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de l'Hérault  le  11 janvier  2018 par  Monsieur  Jordi  VALENZUELA en qualité  de micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé Résidence les Soleillades apt A251 - 4 avenue des Jockeys
- 34250 PALAVAS LES FLOTS et enregistré sous le N° SAP833694185 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 24 janvier 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-09
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833697865

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 14 décembre 2017 par Monsieur Renaud DESCLEVES en qualité de gérant,
pour l’EURL RENO JARDINS dont l'établissement principal est situé 84 rue Françoise Dolto - 
34070 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP833697865 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 24 janvier 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-12
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP789129384

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  24  janvier  2018  par  Mademoiselle  Sylvie  SIGNAT en  qualité  de  micro-
entrepreneur, pour l'organisme EURECAP dont l'établissement principal est situé 1 rue du Château - 34920 LE
CRES et enregistré sous le N° SAP789129384 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 24 janvier 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
 

Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
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Préfet de l'Hérault

DIRECCTE Occitanie
Unité Départementale de l'Hérault

ARRÊTÉ N°18-XVIII-05 PORTANT DÉLIVRANCE  DE L ’AGRÉMENT  N°2018-001

« ENTREPRISE SOLIDAIRE  D’UTILITÉ  SOCIALE  »

Le Préfet de l'Hérault, 

VU le Code du Travail, notamment ses articles L. 3332-17-1 et R. 3332-21-1 à 5 ;

VU la Loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’Économie sociale et solidaire, notamment ses
articles 1, 2 et 11 (ces derniers codifiés à l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail) ;

VU l’Arrêté pris le 5 août 2015 par le ministre en charge de l’Économie sociale et solidaire et fixant la
composition du dossier de demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ;

VU le dossier de demande d’agrément " Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale " déposé complet le 12
Décembre 2017 par l'association « AIRDIE» ;

CONSIDERANT  QUE  l'association  « AIRDIE»  présente  toutes  les  garanties  mentionnées  par
l’article L. 3332-17-1-I,

Sur proposition du Directeur de l’Unité Départementale de la DIRECCTE de l'Hérault,

DECIDE :

ARTICLE 1  : 

L'association « AIRDIE»,
SIRET : 397 775 867,

sise :1350 avenue Albert Einstein – bat Le Phénix – 34 000 MONTPELLIER,

Est agréée en qualité d’"Entreprise solidaire d’utilité sociale (E.S.U.S)" au sens de l’article L. 3332-
17-1 du Code du Travail.

ARTICLE 2  :
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Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de notification de la
présente décision.
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ARTICLE 3  : Le Secrétaire général de la Préfecture et le Directeur de l’Unité départementale de la
DIRECCTE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Montpellier, le 11/01/2018,

Pour le Préfet 
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie
Et pour le Directeur de l’Unité Départementale de l’Hérault,
l’Adjointe au Directeur  de l’Unité Départementale , 

EVE DELOFFRE
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Préfet de l'Hérault

DIRECCTE Occitanie
Unité Départementale de l'Hérault

ARRÊTÉ N°18-XVIII-06 PORTANT DÉLIVRANCE  DE L ’AGRÉMENT  N°2018-002

« ENTREPRISE SOLIDAIRE  D’UTILITÉ  SOCIALE  »

Le Préfet de l'Hérault, 

VU le Code du Travail, notamment ses articles L. 3332-17-1 et R. 3332-21-1 à 5 ;

VU la Loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’Économie sociale et solidaire, notamment ses
articles 1, 2 et 11 (ces derniers codifiés à l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail) ;

VU l’Arrêté pris le 5 août 2015 par le ministre en charge de l’Économie sociale et solidaire et fixant la
composition du dossier de demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ;

VU le dossier de demande d’agrément " Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale " déposé complet le 20
Décembre 2017 par l'association GEFOSAT;

VU l’arrêté n°2016-12-07860 du 20 Décembre 2016  portant renouvellement  de l’agrément de la dite
association pour les activités Ingénierie sociale, financière et technique au titre de l’article L 365-1 du
code de la construction et de l’habitation

,

CONSIDERANT QUE  l'association "  GEFOSAT" présente toutes  les garanties mentionnées par
l’article L. 3332-17-1-II,

Sur proposition du Directeur de l’Unité Départementale de la DIRECCTE de l'Hérault,

DECIDE :

ARTICLE 1  : 

L'association GEFOSAT
SIRET :316 238 740,

sise :11 Ter avenue Lepic , 34070  Montpellier,

Est agréée en qualité d’"Entreprise solidaire d’utilité sociale (E.S.U.S)" au sens de l’article
L.3332-17-1 du Code du Travail.
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ARTICLE 2  :

Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de notification de la
présente décision.

ARTICLE 3  : Le Secrétaire général de la Préfecture et le Directeur de l’Unité départementale de la
DIRECCTE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Montpellier, le 11/01/2018,

Pour le Préfet ,

Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie,

Et pour le Directeur de l’Unité Départementale de l’Hérault,

L’adjointe au Directeur de l’Unité Départementale

Eve DELOFFRE
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Préfet de l'Hérault

DIRECCTE Occitanie
Unité Départementale de l'Hérault

ARRÊTÉ N°18-XVIII-07 PORTANT DÉLIVRANCE  DE L ’AGRÉMENT  N°2018-03

« ENTREPRISE SOLIDAIRE  D’UTILITÉ  SOCIALE  »

Le Préfet de l'Hérault, 

VU le Code du Travail, notamment ses articles L. 3332-17-1 et R. 3332-21-1 à 5 ;

VU la Loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’Économie sociale et solidaire, notamment ses
articles 1, 2 et 11 (ces derniers codifiés à l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail) ;

VU l’Arrêté pris le 5 août 2015 par le ministre en charge de l’Économie sociale et solidaire et fixant la
composition du dossier de demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ;

VU le dossier de demande d’agrément " Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale " déposé complet le 03
janvier2018 par l'association "STEFI" ;

VU la Convention pluriannuelle n°034 16 0004 conclue le 16 février 2016 entre l'Etat, Pôle Emploi et
ladite association lui reconnaissant la qualité d'"association intermédiaire",

CONSIDERANT  QUE  l'association  "  STEFI"  présente  toutes  les  garanties  mentionnées  par
l’article L. 3332-17-1-II,

Sur proposition du Directeur de l’Unité Départementale de la DIRECCTE de l'Hérault,

DECIDE :

ARTICLE 1  : 

L'association " STEFI",
SIRET :400 202 875 00060

sise :46 rue Louise Baisse 34310 CAPESTANG,

Est agréée en qualité d’"Entreprise solidaire d’utilité sociale (E.S.U.S)" au sens de l’article
L.3332-17-1 du Code du Travail.

ARTICLE 2  :

Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de notification de la
présente décision.
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ARTICLE 3  : Le Secrétaire général de la Préfecture et le Directeur de l’Unité départementale de la
DIRECCTE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Montpellier, le 11 Janvier 2018,

Pour le Préfet,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie
Et pour le Directeur de l’Unité Départementale del’Hérault,
L’adjointe au Directeur de l’Unité Départementale

EVE DELOFFRE
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PREFET DE.L’HERAULT
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Arrêté modificatif n° 18-XVIII-16
à l’arrêté préfectoral n° 15-XVIII-300
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP519559272

Le Préfet de l’Hérault

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2
et D.7233-1,

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  15-XVIII-300  en  date  du  23  décembre  2015  portant  agrément  de  la  
SARL COOP EUROPE dont le siège social est situé 16 rue du Berry – 34500 BEZIERS.

Vu l’extrait kbis et le procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 5 juillet 2016 justifiant du
changement de gérance de la SARL COOP EUROPE à compter du 30 juin 2016,

Arrête :

Article 1     : 

La gérance de la SARL COOP EUROPE est modifiée comme suit :

- A la place de Mme REGIS Viviane, substituer Monsieur MOHAMED GAMOUS Helmy et
Madame MOHAMED GAMOUS Samira.

Article 2     : 

Les autres articles restent inchangés.

Article 3     : 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 24 janvier 2018       

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L’HÉRAULT

Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement

Direction Écologie
Division Milieux Marins et Côtiers

Arrêté n°DREAL/DMMC/2018-001

portant prorogation du délai pendant lequel le préfet peut statuer sur la demande
d’autorisation unique présentée par la communauté d’agglomération du bassin de Thau, 

au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement, 
et en application de l’ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014, concernant  

les travaux de déploiement de l’ouvrage atténuateur de houle sur le lido de Sète

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement ;

VU l’ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l’autorisation environnementale ;

VU l’ordonnance n°2014-619 du 12 juin 2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation unique
pour les installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation au titre de l’article L.214-3
du code de l’environnement ;

VU le décret n°2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l’autorisation environnementale ;

VU le décret n°2014-751 du 1er juillet 2014 d’application de l’ordonnance n°2014-619, et notamment
son article 16 ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de MonsieurPierre Pouëssel, Préfet de
l'Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-436 du 27 avril 2016 donnantdélégation de signature du préfet de
département à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l'environnement de l'aménagement et
du logement Occitanie, et notamment son article 2 ;
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VU la demande d'autorisation unique déposée par le président de la communauté d’agglomération du
bassin de Thau le 31 janvier 2017, enregistrée sous le numéro34-2017-00009 en vue d’obtenir
l’autorisation de réaliser les travaux de déploiement de l’ouvrage atténuateur de houle sur le lido de
Sète ;

VU le dossier constitué dans le formes prévues par le code de l’environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017-I-1063 du 04 septembre 2017 prescrivant l’ouverture d’une enquête
publique du lundi 02 octobre au vendredi 31 octobre 2017 ;

VU le rapport et l’avis favorable du commissaire enquêteur reçu en préfecture le 12 décembre 2017 ;

VU la demande de complément en date du 23 février 2016 suspendant les délais d’instruction ;

CONSIDÉRANT que conformément à l’article 15 de l’ordonnance n°2017-80 susvisée, les demandes
d’autorisation au titre de l’ordonnance n°2014-619 du 12 juin 2014, régulièrement déposées avant le
1er mars 2017, sont instruites et délivrées selon les dispositions législatives et réglementaires dans leur
rédaction antérieure à l’entrée en vigueur de la présente ordonnance ;

CONSIDÉRANT que le dossier de demande d’autorisation unique pour la réalisation des travaux de
déploiement de l’ouvrage atténuateur de houle sur le lido deSète susvisé, a été instruit conformément
aux règles fixées par l’ordonnance n°2014-619 du 12 juin 2014 relative à l’expérimentation d’une
autorisation unique pour les installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation au titre
de l’article L.214-3 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que la consultation du conseil départemental de l'environnement et des risques
sanitaires et technologiques n’a pas été jugé nécessaire euégard à la nature du dossier et aux résultats
de l’instruction ;

CONSIDÉRANT dès lors qu’en application de l’article 16 du décret n° 2014-751 du 1er juillet 2014
susvisé, le préfet dispose d’un délai réglementaire de deux(2) mois à compter de la réception du
rapport du commissaire enquêteur pour arrêter sa décision ;

CONSIDÉRANT l’article 11 de l’ordonnance n°2014-619 du 12 juin 2014 qui stipule que
l’autorisation unique ne peut être délivrée avant l’autorisation d’occuper le domaine public prévue à
l’article L.2122-1 du code général de la propriété des personnes publiques

CONSIDÉRANT que pour des raisons de délai d’instruction, l’autorisation domaniale ne saurait être
délivrée d’ici le 12 février 2018 ;

CONSIDÉRANT de ce fait que la décision délivrée au titre de l’article L.214-3 du code de
l’environnement ne pourra être rendue au terme du délai de 2 mois donné au préfet pour rendre sa
décision ;

SUR proposition du directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement du
Occitanie ;
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A R R E T E

Article 1 : Prorogation

Conformément à l’article 16 de la section 5 du chapitre premier du décret n° 2014-751 du 1er juillet
2014, le délai imparti au préfet pour statuer sur la demande d'autorisation unique loi sur l’eau déposée
par la communauté d’agglomération du bassin de Thau, représentée par son Président, enregistrée
sous le n° 34-2017-00009, concernant l’opération suivante : 

Travaux de déploiement de l’ouvrage atténuateur de houle sur le lido de Sète

est prorogé de deux mois à compter de la date du 12 février 2018.

Article 2 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 3 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le directeur régional de l'environnement de
l'aménagement et du logement Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault et dont
copie sera adressée à Monsieur le Président de la communauté d’agglomération du bassin de Thau.

Fait à Montpellier, le 29 janvier 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur régional

Didier KRUGER
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PREFET DE L'HERAULT

Préfecture de l'Hérault
Sous-préfecture de Béziers

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ET DE LA RÉGLEMENTATION 
Affaire suivie par : Laurence MARECAL
� 04.67.36.70.43
�    laurence.marecal@herault.gouv.fr 

ARRÊTÉ N° 2018 - II - 046
accordant l’agrément Préfectoral

d'un organisme de formation habilité à dispenser
 la formation initiale et continue des conducteurs de TAXI et de VTC

Préfet de l’Hérault,
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU la loi n° 95-66 du 20/01/1995 modifiée relative à l'accès à l'activité de conducteur et à la
profession d'exploitant de taxi ;

VU le décret n° 95-935 du 17/08/95 portant application de la loi n°95-66 du 20/01/1995 ;

VU le  décret  n°2009-72  du  20/01/09  relatif  à  la  formation  et  à  l’examen  professionnel  des
conducteurs de taxi ;

VU l'arrêté N°TRAT1722145A du 11/08/17 relatif à l'agrément des centres de formation habilités à
dispenser la formation initiale et continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de voitures avec
transport avec chauffeur ;

VU l'arrêté N°TRAT1722097A du 11/08/17 relatif  à la formation continue des conducteurs de
voitures avec transport avec chauffeur et à la mobilité des conducteur de taxi ;

VU la demande d’agrément présentée par UNISERVICE FORMATION le 19/01/18 ; 
SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault ;

ARRÊTE

ARTICLE 1     : Le centre de formation  UNISERVICE FORMATION  dont le siège est situé
429 rue de l'Industrie 34 000 MONTPELLIER est agréé en tant qu’établissement assurant la
formation initiale et continue des conducteurs de TAXI et de VTC dans le département de
l’Hérault. 

ARTICLE 2     : Cet agrément est enregistré sous le numéro 34.18.01
-  Il est délivré pour une période de  CINQ ANS à compter de la signature du présent arrêté.
- La demande de renouvellement devra être formulée trois mois avant l’échéance du présent agrément.

…/...
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ARTICLE 3     : Le titulaire de l’agrément s’engage à respecter intégralement les dispositions prévues
par les arrêtés du 3 mars 2009 susvisés, et notamment :

� les  véhicules  utilisés pour  l’enseignement  doivent être  dotés de  tous équipements  prévus  par
l’article 1er du décret n° 95-935 susvisé, et disposer des dispositifs de double commande, de deux
rétroviseurs intérieurs et  latéraux réglés pour l’élève et  l’enseignant, et  être munis d’un dispositif
extérieur portant la mention « taxi école » ;

� d’afficher dans ses locaux, de manière visible, le numéro d’agrément, le programme des formations,
le calendrier et les horaires des enseignements proposés aux candidats ;

� d’afficher également dans les locaux, et de transmettre à titre d’information à la préfecture, le tarif
global d’une formation ainsi que le tarif détaillé pour chacune des unités de valeur de l’examen ;

� de faire figurer le numéro d’agrément sur toutes les correspondances de l’organisme de formation.

ARTICLE 4     : Le titulaire de l’agrément doit adresser au Préfet un rapport annuel d’activité, de son
organisme de formation mentionnant.

� le nombre de personnes ayant suivi les formations à tout ou partie de l’examen du certificat de
capacité professionnelle de conducteur de taxi et le taux de réussite aux différentes unités de valeur.

� le nombre et l’identité des conducteurs de taxi ayant suivi la formation continue.

Le titulaire de l’agrément doit également informer par écrit le Préfet de tout changement relatif aux
conditions d’agrément ou de tout autre élément modifiant partiellement ou totalement les modalités de
formation, y compris le changement des véhicules liés à l’enseignement.

ARTICLE 5  : La formation est dispensée dans les locaux situés :

UNISERVICE FORMATIONS
109 RUE MARC RIGAL
34070 MONTPELLIER

ARTICLE 6     : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Béziers, le 19/01/18
Signé par le Préfet et par délégation, 
    Christian POUGET

ADRESSE POSTALE : Boulevard Edouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70 
http://www.herault.gouv.fr - sp-beziers@herault.gouv.fr 

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 



Sous-Préfecture de Lodève
Pôle de la Citoyenneté et de la Légalité

 Arrêté n° 2017-III-136
 portant transfert de biens sectionnaux 
en faveur de la commune de GORNIES

---------
Le Préfet de l’Hérault,

Officier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU   l’article L.2411-12-1 du Code général des collectivités territoriales ;

VU la délibération n°2017-10-30/05 en date du 30 octobre 2017 de la mairie de Gornies sollicitant
le transfert du bien sectionnal se trouvant dans la section de Beauquiniès, au rez-de-chaussée
de la parcelle A163 de la commune ;

Considérant que les électeurs n’ont pas demandé la création d’une commission syndicale, dans la
section  de  commune  sus-visée  alors  que  les  conditions  définies  aux  articles  L.2411-3  et
L.2411-5 du code général des collectivités territoriales, pour une telle création sont réunies ;

SUR  proposition de la Sous-Préfète de Lodève ;

A RR E T E 

ARTICLE 1 :  Est  autorisé  le  transfert,  à  la  commune de Gornies,  du bien  de la  « section  de
Beauquiniès » situé : 

-Rez-de-chaussé, section A, numéro 163.

ARTICLE 2 : La Sous-préfète de Lodève, et Madame le Maire de Gornies sont chargées, chacune
en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Lodève, le 5 décembre 2017

La Sous-Préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 17-III-139 portant modification
de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement principal,

la société de Pompes Funèbres dénommée « Pompes Funèbres Cros »

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la législation dans le domaine
funéraire, notamment les articles L.2223-23 et suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n°  2013-1-1614 du  13 août 2013 portant habilitation pour une
durée  de  six  ans,  de  l’établissement  principal de  la  société de  Pompes  Funèbres
dénommé « Pompes Funèbres Cros » ;

VU l’arrêté préfectoral n° 16-III-071 du 23 juin 2016 qui a modifié l’habilitation ;

VU la demande de modification en date du  13 novembre 2017, formulée par  Monsieur
Yvan CROS président, de la société, susnommée, relative au changement d'adresse :

• ancienne adresse : 54 cours national à Paulhan (34230)

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Mme Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui  de cette demande répond aux conditions
fixées par les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR la proposition de la Sous-préfète de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n°  2013-1-1614 du  13 août 2013, susvisé, est modifié comme
suit :

• L’établissement  principal de  la  société de  Pompes  Funèbres  dénommé  « Pompes
Funèbres Cros  »,  exploité  par  Monsieur Yvan CROS, situé  1 rue Carnot à  Paulhan
(34230),  est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du  territoire  national  les  activités
funéraires suivantes :

 l’organisation des obsèques ;
 la fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;
 la  fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux

obsèques, inhumations, exhumations et crémations à l’exception des plaques
funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d’imprimerie et de la
marbrerie funéraire ;

 le transport des corps avant mise en bière ;
 le transport des corps après mise en bière ;



Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2 : Le Sous-préfet  de Lodève, est  chargé de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le
La Sous-préfète de Lodève,

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
Pôle Collectivités et Animation Territoriale

Arrêté N° 2017-III-140 portant dissolution du Syndicat Intercommunal d’Electrification 
de la région du Puech

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

Officier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-25-1,
L.5211-26, L5212-33 ;

VU la loi  n°2010-1563 du 16 décembre 2010, modifiée, de réforme des collectivités
territoriales, notamment son article 61-1 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  1er janvier  1931,  modifié,  portant  création  du  Syndicat
Intercommunal d’Electrification de la région du Puech ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2011-I-2573  du  28  décembre  2011  par  lequel  le  schéma
départemental de coopération intercommunal a été arrêté ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2013-III-037  par  lequel  il  est  mis  fin  à  l’exercice  des
compétences du Syndicat Intercommunal d’Électrification de la région du Puech et
sursis à sa dissolution qui sera prononcée par un nouvel arrêté ;

VU l’arrêté préfectoral modificatif n°2013-III-037 substituant le Syndicat Mixte Hérault
Énergie au Syndicat Intercommunal d’Électrification de la région du Puech ;

VU le  courrier  du  10  janvier  2017  portant  désignation  d’un  liquidateur,  Monsieur
Bernard Blondet, inspecteur divisionnaire des Finances Publiques ;

VU les  délibérations  aux  termes  desquelles  les  conseils  municipaux  des  communes
membres  du  syndicat  LAVALETTE  (27/10/2017),  OLMET  ET  VILLECUN
(13/10/2017)  et  LE  PUECH  (30/10/2017)  ont  approuvé  cette  dissolution  et  les
conditions financières de dissolution telles que décrites dans la convention entre la
commune et le Syndicat Mixte Hérault Énergie;

VU les éléments et conclusions transmises par le liquidateur en date du 11 décembre
2017;

CONSIDERANT que ce syndicat n’exerce plus ses compétences depuis le 31 décembre
2013 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Madame Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;



A R R E T E

ARTICLE 1  er   :  Le Syndicat Intercommunal d’électrification de la région du Puech est
dissous.

ARTICLE 2 : L’actif et le passif du syndicat seront repris par Hérault Energie au vu des
éléments inscrits  à la balance comptable et  à l'état  de l'actif  en date du 27/11/2017, et
annexés au présent arrêté.

ARTICLE 3 :  L’état de répartition de la charge d’emprunt par communes est annexé au
présent arrêté. Dans le cas présent, aucune charge d’emprunt n’est transférée.

ARTICLE 5     :   Sont annexées au présent arrêté les conventions signées par les communes
de  Lavalette,  Olmet  et  Villecun et  de Le Puech  relatives au traitement  administratif  et
financier de la dissolution du SI d’Électrification et de la substitution du Syndicat Mixte
Hérault Énergies à l’ECPI dissous.

ARTICLE 4 : 
• Madame la Sous-Préfète de Lodève ,

• le  Directeur  régional  des  Finances  Publiques  du  Languedoc-Roussillon  et  du
département de l’Hérault,

• Monsieur le Liquidateur du Syndicat d’Électrification de la région du Puech

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève le 

Pour le Préfet et par délégation
La Sous-Préfète de Lodève 

Magali CAUMON



Sous-Préfecture de Lodève
Pôle de la Citoyenneté et de la Légalité

Arrêté N° 2017-III-143 portant retrait de la commune de Saint Félix de Lodez du Syndicat
Intercommunal des Eaux du Pic Baudille

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

Officier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-19 ,
L.5211-5 ;

VU la loi  n°2010-1563 du 16 décembre 2010, modifiée, de réforme des collectivités
territoriales, notamment son article 61-1 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2013-III-040  du  31  mai  2013  portant  fusion  du  Syndicat
Intercommunal  d’Adduction  des  Eaux (SIAE)  du Puits  du  Drac  et  du  Syndicat
Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable (SIAEP) du Puits de Rabieux ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2014-III-090  du  4  décembre  2014  portant  modification
statutaire du Syndicat Intercommunal des Eaux du Pic Baudille ;

VU la  délibération  en  date  du  24  octobre  2017  par  laquelle  le  conseil  syndical  du
Syndicat Intercommunal des Eaux du Pic Baudille propose le retrait de la commune
de Saint Félix de Lodez et ses modalités ;

VU les  délibérations  concordantes  aux  par  lesquelles  les  conseils  municipaux  des
communes de ARBORAS (15/11/2017), JONQUIERES (17/11/2017), LAGAMAS
(10/11/2017),  MONTPEYROUX  (21/12/2017),  SAINT  FELIX  DE  LODEZ
(26/12/2017),  SAINT  GUIRAUD  (28/11/2017),  SAINT  JEAN  DE  FOS
(28/11/2017) et  SAINT SATURNIN DE LUCIAN (16/11/2017) ont approuvé ce
retrait et les modalités de dissolution ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-528 du 20 mai 2016, portant délégation de signature à
Madame Magali CAUMON, Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;

SUR proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Lodève ;



ARRETE :

ARTICLE 1  er   : La commune de Saint Félix de Lodez est retirée des membres du Syndicat
Intercommunal des Eaux du Pic Baudille.

ARTICLE 2 :  Le Syndicat  Intercommunal  des Eaux du Pic Baudille  est  composé des
communes d’Arboras, Jonquières, Lagamas, Montpeyroux, Saint Guiraud, Saint Jean de
Fos et Saint Saturnin de Lucian.

ARTICLE  3 :  La  Sous-Préfète  de  Lodève,  le  Directeur  des  Finances  Publiques  du
languedoc Roussillon, le Président du Syndicat Intercommunal des Eaux du Pic Baudille et
les  maires  des  communes  membres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève le 29 décembre 2017

Pour le Préfet et par délégation
La Sous-Préfète de Lodève 

Magali CAUMON
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RÙUEUQUE FRANÇAISE

LE PRÉFET DU DEPARTEMENT DE L’HÉRAULT
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L.I 127-3
« Le présent article s ‘applique à tout bateau, navire, engin flottant ou établissement flottant abandonné Sur le
domaine public fluviaL
L’abandon se présume, d’une part, du défaut d’autorisation d’occupation du domaine public fluvial et, d’autre
part, de l’inexistence de mesures de manoeuvre ou d’entretien, ou de l’absence de propriétaire, conducteur ou
gardien à bord.
L ‘abandon présumé du bateau, navire, engin flottant ou établissement flottant est constaté par les agents
mentionnés à l’article L.2132-23. Le constat est affiché sur le bien concerné et notifié au dernier propriétaire s’il
est connu, en même temps qu’une mise en demeure de faire cesser l’état d’abandon.
Si aucun propriétaire, gardien ou conducteur ne s’est manijèsté dans un délai de sLr mois, l’autorité
administrative compétente déclare abandonné le bateau, navire, engin flottant ou établissement flottant et en
transfere la propriété au gestionnaire du domaine public fluvial concerné. Le gestionnaire petit procéder à la
vente du bien à l’expiration d’un délai de deux mois et sous réserve des droits des créanciers privilégiés et
hypothécaires ou procéder à sa destruction à l’expiration de ce méme délai, si sa valeur marchande ne just(fie
pas sa ;zise en vente ».

Vu le constat et mise en demeure dressé le 04avril2017, affiché le même jour sur le bateau portant devise
« Bichounet » et immatriculé TL

Vu le constat d’abandon avéré dressé le 28 novembre 2017

Considérant que le bateau à la devise « Bichounet » et immatriculé TL, est laissé à l’abandon sur le domaine
public fluvial, au PK 221.710 rive droite du bief du Bassin Rond du canal du Midi, sur la commune de
Portiragnes, département de l’Hérault;

Considérant qu’aucun propriétaire, gardien ou conducteur n’a pris les mesures pour faire cesser l’état d’abandon

Sur proposition du secrétaire général de l’Hérault,

Arrête

Art. 1&
- Le bateau immatriculé TL portant devise « Bichounet », stationné au PK 221.710 du bief du Bassin

Rond à Portiragnes, est déclaré laissé à l’abandon sur le domaine public fluvial.

Art. 2. - La propriété du bateau « Bichounet » sera transférée au gestionnaire du domaine public fluvial, qui
pourra procéder à sa vente ou à sa destruction si sa valeur marchande ne justifie pas sa mise en vente, à
l’expiration d’un délai de deux mois après la notification du présent arrêté au dernier propriétaire connu.

Art. 3. - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Montpellier dans le délai de deux mois suivant sa notification.

Art. 4. - Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à ntpelli , le
FDOUr le Préfet, t par jtcn,

le Secrt raj

Pasca IEGUY
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